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J'adhère à  ACTION  CITOYENNE  ET  SOLIDA

Je verse à  ACTION  CITOYENNE  ET  SOLIDA

A adresser avec votre règlement à : ACTION 

                                                      BP 50 -
 Plan Local d'Urbanisme. 
 

udget, le Plan Local d'Urbanisme (PLU) est l'acte le plus
d'une vie municipale. Le législateur dans un souci

que a voulu que le PLU se fasse dans la plus grande
on d'où les réunions de quartier qui ont récemment eu lieu. La
ité s'est débarrassée vite fait des contingences démocratiques en
des cartons les projets déjà envisagés par les précédentes

unicipales (base aérienne, déviation de la RD 11, ZAC  Santos-
et en invoquant le manque d'argent pour toutes réponses aux
 des St-Cyriens. La Municipalité actuelle dispose, selon ses
une capacité d'investissement annuelle de seulement

NS d'EUROS, et toujours selon ses dires il faudra 10 ans pour
r que les urgences. Jolie façon de camoufler tous les projets
ns aucune concertation. 
rvent les réunions avec la population si on ne tient pas compte
positions ? 

 CCL Fabien. 
ture du Centre de Culture et de Loisirs Fabien, en mai dernier a
tivité, outre les 2 animatrices, une vingtaine d’enfants qui y
crits régulièrement. Ce CCL permettait à des enfants scolarisés
artier de découvrir l’aspect non scolaire de la lecture et d’être
s arts plastiques et des activités manuelles.  

lorons l’attitude irresponsable de la municipalité dans cette
i pèse sur les services apportés à la population, notamment
 jeunes. La fermeture de ce centre met concrètement des

la rue. Le Maire vient d'annoncer, lors d'une réunion publique,
it 200 logements vides sur la ville. Nous proposons de rouvrir
tre dans le quartier ouest par le biais d'une convention  avec
Y. 
rojet pédagogique pourrait être construit, il pourrait s’appuyer
 sur le travail déjà réalisé par l’ancienne directrice de ce centre.
ublient que le désœuvrement des enfants d'aujourd'hui risque 
emain, une jeunesse à la marge de la société. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Piscine : 
 
En mars 2002 après la remise 
de la pétition que nous avions 
lancée, la municipalité annonce 
une réouverture courant 2003. 
Aujourd'hui ce sujet semble 
avoir disparu de la 
communication municipale. 
Déplorant le silence sur ce sujet 
nous avons demandé en 
novembre 2002 l'accès aux 
différents documents 
administratifs (appels d'offre, 
demandes de subventions, 
échéancier de réalisation…) 
Comme promis nous 
continuons à suivre ce dossier 
et nous vous en tiendrons 
informés. 
 
 
 
 
 
Personnel communal 
  
La réorganisation de la 
restauration scolaire, et sa 
privatisation partielle, décidée 
et mise en œuvre par le maire, a 
déjà supprimé 8 emplois sur St 
Cyr. 
Nous réaffirmons que la 
préservation des emplois sur 
notre commune doit être une 
priorité. 
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IRE  et verse 10 € à titre de cotisation annuelle 
IRE   _______  € à titre de soutien. 
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 IMPÔTS LOCAUX. 
 

Saint -Cyr distingué par... 
l'explosion de ses taxes locales 

 

Les choix budgétaires de la municipalité pour l’année 2002- forte 
hausse de la fiscalité (+ 5%) et choix politiques coûteux et 
discutables (explosion des frais de communication et de 
cérémonies) - avaient été dénoncés très tôt par Action Citoyenne et 
Solidaire. Les chiffres nationaux de la fiscalité locale pour 2002 
n'étaient pas encore connus. La Direction générale des collectivités 
locales tire aujourd'hui le bilan...  

Saint- Cyr- l'école se distingue nettement du reste des 
communes de France, par la spectaculaire hausse de ses taxes. 
La taxe d'habitation, celle touchant directement tous les Saint-Cyriens, 
atteint désormais des sommets à 16.87%.  

Et comme une distinction ne vient jamais seule, Saint-Cyr est 
aujourd'hui montrée du doigt dans les journaux locaux (voir par 
exemple les dossiers comparatifs des Nouvelles de Versailles et du 
Parisien) comme une ville où il fait cher vivre, et de plus en plus 
cher… (alors que dans le même temps les prestations à la population 
se réduisent !) 
 

 

Fiscalité locale et 
évolution par rapport à 
2001 

Saint- Cyr 
l'Ecole 

Moyenne 
nationale 
(toutes 

communes) 

Moy. Nat. 
(communes de  

10 000 à 20 000 
habitants) 

Taxe d'habitation 16.87%  
(+5%/2001) 

13.80 % 
(+1.9% /2001) 

14.76% 
(+2.6% /2001) 

Taxe foncière (bâti) 16.13%  
(+5%/2001) 

17.60% 
(+1.8% /2001) 

20.72% 
(+2.7% /2001) 

Taxe foncière (non 
bâti) 

42.07%  
(+5%/2001) 

42.02% 
(+1.8% /2001) 

55.51% 
(+1.8% /2001) 

Taxe professionnelle 15.96%  
(+5%/2001) 

15.04% 
(+1.4% /2001) 

16.93% 
(+1.5% /2001) 

Ensemble +5% +1.7% +2.1% 
 

Sources: Ministère de l'intérieur - Direction générale des collectivités locales (DGCL)  
Corrida pédestre : 
 
Après la fermeture : de la
piscine, du C.C.L. Fabien, et du
centre de loisirs Sémart, de
nouveau, un pan de l'histoire
St-Cyrienne est mis à mal.  La
municipalité actuelle fait le
choix d'une politique sociale au
rabais ce qu'elle s'était bien
gardée d'annoncer lors de sa
campagne électorale. Cette
manifestation sportive,
principalement organisée par
des bénévoles  peut et doit de
nouveau avoir lieu à partir de
2003. 
Soucieux des intérêts des 
St-Cyriens, ACS a soutenu et
continuera à soutenir
l'OMEPS (organisateur) dans
sa lutte pour le maintien de la
Corrida pédestre. 

 
 
 
 
Antennes-Relais : 

 
Depuis près de 2 ans, la FCPE,
le GPEI et l'ADEEO luttent
pour le démontage des antennes
implantées sur le toit de l'école
Ernest BIZET. Une première
victoire : une enquête sanitaire
est en cours. Si la municipalité
a apporté son soutien à cette
lutte elle reste néanmoins
étrangement muette sur les
autres implantations d'antennes
sur la commune : 11 autres sites
existent. Le principe de
précaution doit être respecté et
pas seulement pour les antennes
de Bizet. Pour être cohérente la
municipalité doit donc porter à
la connaissance des St-Cyriens
le nombre d'antennes
implantées à St-Cyr, leur
emplacement,  leur puissance,
et doit définir sa position sur
l'ensemble du territoire
communal et défendre
l'intérêt sanitaire de tous les
St-Cyriens. 
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